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Protocole de sécurité.  
Opérations de chargement  

et de déchargement. 
 

 
 
Ce document obligatoire permet d’organiser au mieux la sécurité des agents et des salariés amenés à 
réaliser des opérations de chargement ou de déchargement de marchandises livrées par une entreprise 
extérieure au sein d’une collectivité 
 
Afin de réduire les risques, la législation impose la rédaction d’un protocole de sécurité, destiné à évaluer 
les risques générés par les opérations de chargement et de déchargement, puis à proposer des mesures 
de prévention adaptées. 
 
Le protocole de chargement/déchargement, appelé aussi « protocole de sécurité », remplace le plan de 
prévention dès lors que l’entreprise extérieure effectue des opérations de chargement et/ou de 
déchargement dans la collectivité ou dans un établissement public.  
 
On entend par opération de chargement ou de déchargement toute activité qui consiste à mettre en place 
ou à enlever sur, ou dans un engin de transport routier, des produits, fonds et valeurs, denrées 
alimentaires, matériels ou engins, déchets, objets et matériaux de quelle que nature que ce soit.  
 

Ce protocole est établi entre l’entreprise extérieure intervenante et la collectivité. Il permet de fixer les 
règles de sécurité applicables entre les deux parties lors du chargement et/ou du déchargement des 
marchandises.  
 
Ce protocole doit mettre en évidence les informations utiles à l’évaluation des risques, ainsi que les 
mesures de prévention à appliquer lors des phases de sa réalisation. 
 

LE PROTOCOLE DE SECURITE EN LIEU ET PLACE DU PLAN DE 
PREVENTION :                             

 

(art. R. 4515-4 et R. 4515-5 du Code du travail) 

  
Les opérations de chargement et de déchargement font l’objet d’une réglementation particulière. 
La démarche d’évaluation des risques et la rédaction du plan de prévention sont alors adaptées à 
ces particularités. Dans ce contexte, on ne parle plus de « plan de prévention » mais de « protocole 
de sécurité ».  
 
Les opérations de chargement ou de déchargement réalisées par une entreprise extérieure (le 
transporteur) transportant des marchandises, en provenance ou à destination d’un lieu extérieur à 
l’entreprise utilisatrice (entreprise d’accueil) sont soumises à des règles simplifiées.  
 
Ces règles spécifiques dérogent aux dispositions relatives : 

• à la transmission à l'inspection du travail de l'état des heures passées à l'exécution de l'opération, 
prévue à l'article R. 4511-12 

• à l'inspection commune préalable prévue aux articles R. 4512-2 à R. 4512-5 
• au plan de prévention prévu aux articles R. 4512-6 à R. 4512-11 
• à l'information et à la communication au CST (FS) des renseignements et documents prévues aux 

articles R. 4514-1 et R. 4514-2. 
 

On entend par opération de chargement et de déchargement celle qui consiste à mettre en place ou à 
enlever sur ou dans un engin de transport routier des produits, fonds et valeurs, matériels ou engins, 
déchets, objets et matériaux de quelle que nature que ce soit. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?idArticle=LEGIARTI000018529684&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?idArticle=LEGIARTI000018529682&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491560&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491570&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491634&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491636&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les opérations de chargement ou déchargement doivent faire l’objet d’un document écrit, appelé 
« protocole de sécurité », qui remplace le plan de prévention. Ce protocole comprend les informations 
utiles à l’évaluation des risques de toute nature générés par l’opération ainsi que les mesures de 
prévention et de sécurité à observer à chacune des phases de sa réalisation. 
 
 

REDACTION DU PROTOCOLE 
 Com 
Ce document est rempli, à l’initiative du donneur d’ordre (la collectivité ou l’établissement public), avant la 
réalisation de toute opération de chargement ou de déchargement par l’entreprise extérieure intervenante 
ou ses sous-traitants.  
 
Une visite commune, organisée par le donneur d’ordre (la collectivité ou l’établissement public), va 
permettre de :  

- Identifier les risques générés par l’opération concernant notamment les points de livraison, les 
règles de circulation, les points de stationnement, l’aménagement des locaux, l’environnement…  

- Signaler les points à risque et les emplacements des éléments de premier secours  

- Établir les mesures de prévention et de sécurité nécessaires  
 
Un même et unique protocole de sécurité reste alors applicable aussi longtemps que les employeurs 
concernés considèrent que les conditions de déroulement des opérations n’ont subi aucune modification 
significative (ex : modification de la zone de livraison, modification du matériel de manutention, 
modification des règles de circulation, etc.).  
 
 

CONTENU DU PROTOCOLE :                                                                             
(art. R. 4515-6 et R. 4515-7 du Code du travail) 

QUE CONTIENT CE PROTOCOLE 

Le protocole de sécurité comprend toutes les indications et informations utiles à l’évaluation des risques 
de toute nature, générées par l’opération de chargement/déchargement, ainsi que les mesures de 
prévention et de sécurité pour chaque phase de cette opération.  
Pour la collectivité, le protocole de sécurité comprend entre autres les informations suivantes :  

- Les consignes générales de sécurité et les mesures organisationnelles, particulièrement celles qui 
concernent l'opération de chargement ou de déchargement  

- Le lieu de livraison ou de prise en charge, les modalités d'accès et de stationnement aux postes 
de chargement ou de déchargement, accompagnés d'un plan et des consignes de circulation  

- Les matériels et engins spécifiques qui devront être utilisés pour le chargement et/ou le 
déchargement, et qui seront mis à disposition  

- Les moyens de secours en cas d'accident ou d'incident  
 
Pour le transporteur, le protocole de sécurité décrit les informations suivantes :  

- Les caractéristiques du véhicule, son aménagement et ses équipements  

- La nature et le conditionnement de la marchandise  

- Les moyens de chargement/déchargement “embarqués”  

- Les moyens de protection mis en place pour les travailleurs  
 
 

MISE A DISPOSITION DU PROTOCOLE :                                                               
(art. R. 4515-11 du Code du travail) 

 
Un exemplaire de chaque protocole, daté et signé, est à archiver par les deux parties concernées (autorité 
territoriale et chef d’entreprise extérieure). Le chauffeur doit posséder une copie du protocole de sécurité 
afin de s’y référer à tout moment et de mettre en application les règles qui y sont consignées.  
 
Ce document doit rester à disposition de :  

- L’autorité territoriale et du chef de l’entreprise extérieure  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?idArticle=LEGIARTI000020398165&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?idArticle=LEGIARTI000018529678&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?idArticle=LEGIARTI000018529670&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
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- L’ACFI et l’inspection du travail  

- Médecins du travail de deux parties intéressées  

- Membres des comités compétents (CST ou F3SCT selon la taille de la collectivité ou/et CSE de 
l’entreprise)  

 
 

SUIVI DU PROTOCOLE : 

 

- Opérations revêtant un caractère répétitif :  
 (art. R. 4515-3, R. 4515-9 du Code du travail) 
 
Les opérations de chargement ou de déchargement à caractère répétitif sont celles qui répondent 
cumulativement aux conditions suivantes : 

• elles portent sur des produits ou substances de même nature,  
• elles sont accomplies sur les mêmes emplacements et selon le même mode opératoire, 
• elles mettent en œuvre les mêmes types de véhicules et de matériels de manutention. 
 

Les opérations de chargement ou de déchargement à caractère répétitif et impliquant les mêmes 
entreprises peuvent donner lieu à un seul protocole de sécurité. Ce dernier doit alors être établi avant la 
première opération.  
 
Le protocole de sécurité ainsi établi reste applicable aussi longtemps que les employeurs intéressés 
considèrent que les conditions de déroulement des opérations n'ont subi aucune modification significative, 
dans l'un quelconque de leurs éléments constitutifs. 
 
Les employeurs n’ont pas l’obligation de réaliser un nouveau protocole de sécurité lorsque les opérations 
de chargement ou de déchargement impliquent les mêmes entreprises et revêtent un caractère répétitif.  
 
Les opérations de chargement ou de déchargement à caractère répétitif sont celles qui répondent 
cumulativement aux conditions suivantes :  

- Elles portent sur des produits ou substances de même nature  

- Elles sont accomplies sur les mêmes emplacements et selon le même mode opératoire  

- Elles mettent en œuvre les mêmes types de véhicules et de matériels de manutention  
Il reste alors applicable aussi longtemps que les employeurs concernés considèrent que les conditions de 
déroulement des opérations n’ont subi aucune modification significative.  
Une fois le protocole rédigé, les deux parties devront informer leurs agents/salariés des dispositions. 
 

- Réalisation du protocole de sécurité :  
 (art. R. 4515-8 du Code du travail) 
 
Le protocole doit être établi préalablement à la réalisation de l’opération et dans le cadre d’un échange 
entre les différents employeurs intéressés. 
 
Les dispositions relatives au protocole de sécurité dérogent à celles relatives à l’inspection commune 
préalable. Dès lors, pour les opérations de chargement ou de déchargement, l’échange d’information 
n’implique pas de visite commune préalable nécessitant la présence physique et simultanée des différents 
employeurs. 
 
Un protocole doit être établi pour chaque opération de chargement ou de déchargement (sauf pour les 
opérations à caractère répétitif réalisées par la même entreprise, tel que détaillé ci-après). 
 

- L’article R. 4462-5 III du Code du travail prévoit que certains documents 
doivent être annexés au protocole de sécurité pour les opérations de 
chargement ou de déchargement de substances ou d’objets explosifs 
réalisées par les travailleurs d’une entreprise extérieure : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?idArticle=LEGIARTI000018529688&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?idArticle=LEGIARTI000018529674&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?idArticle=LEGIARTI000018529676&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028140362&cidTexte=LEGITEXT000006072050


4 
 

 
En fonction de la nature du transport et des véhicules utilisés, les employeurs peuvent s’inspirer des 
préconisations évoquées dans les recommandations suivantes afin d’élaborer leur protocole de sécurité 
et mettre en œuvre les mesures de prévention adaptées : 

• Chargement, transport et déchargement de combustibles solides, fioul domestique et gazole 
• Chargement et déchargement des véhicules citernes routiers  
• Chargement et déchargement des poids lourds à quai 

 

- Entreprise extérieure non identifiée préalablement à la réalisation de 
l’opération :  

 (art. R. 4515-10 du Code du travail) 
 
Lorsque le prestataire ne peut pas être identifié préalablement par l'entreprise d'accueil ou lorsque 
l'échange préalable n'a pas permis de réunir toutes les informations nécessaires, l'employeur de 
l'entreprise d'accueil fournit et recueille par tout moyen approprié les éléments qui se rapportent au 
protocole de sécurité. 
 
La sécurité lors d'opérations de chargement et de déchargement : 
 
Les opérations de chargement et déchargement de marchandises représentent des situations de travail à 
risques et sont particulièrement accidentogènes. Le Code du travail prévoit l'élaboration d'un protocole de 
sécurité qui engage à la fois la société qui reçoit ou expédie la marchandise et celle qui qui la transporte. 
 
Objectif : encadrer ces opérations et permettre qu'elles se déroulent en toute sécurité pour les salariés. 
 

 

 
________________________________________________ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31231/document/r452.pdf
https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31222/document/r449.pdf
https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9924/document/r432.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?idArticle=LEGIARTI000018529672&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=TS807page44
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=TS807page44
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=TS807page44
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=TS807page44


ANNEXE 

 

Code du travail 
Quatrième partie : Santé et sécurité au travail  

Livre V : Prévention des risques liés à certaines activités ou opérations Titre Ier : Travaux réalisés dans 
un établissement par une entreprise extérieure  

Chapitre V : Opérations de chargement et de déchargement  

Section 2 : Protocole de sécurité. 
 

Article R4515-4 : 
Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

Les opérations de chargement ou de déchargement, font l'objet d'un document écrit, dit « protocole de sécurité », 
remplaçant le plan de prévention. 
 

Article R4515-5 : 
Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

Le protocole de sécurité comprend les informations utiles à l'évaluation des risques de toute natures générés par 
l'opération ainsi que les mesures de prévention et de sécurité à observer à chacune des phases de sa réalisation. 
 

Article R4515-6 : 
Modifié par Décret n°2009-289 du 13 mars 2009 - art. 4 

Pour l'entreprise d'accueil, le protocole de sécurité comprend, notamment, les informations suivantes :  
1° Les consignes de sécurité, particulièrement celles qui concernent l'opération de chargement ou de déchargement  
2° Le lieu de livraison ou de prise en charge, les modalités d'accès et de stationnement aux postes de chargement 
ou de déchargement accompagnées d'un plan et des consignes de circulation ;  
3° Les matériels et engins spécifiques utilisés pour le chargement ou le déchargement ;  
4° Les moyens de secours en cas d'accident ou d'incident ;  
5° L'identité du responsable désigné par l'entreprise d'accueil, auquel l'employeur délègue, le cas échéant, ses 
attributions.  
 

Article R4515-7 : 
Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 
Pour le transporteur, le protocole de sécurité décrit, notamment :  
1° Les caractéristiques du véhicule, son aménagement et ses équipements ;  
2° La nature et le conditionnement de la marchandise ;  
3° Les précautions ou sujétions particulières résultant de la nature des substances ou produits transportés, 
notamment celles imposées par la réglementation relative au transport de matières dangereuses. 
 

Article R4515-8 : 
Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

Le protocole de sécurité est établi dans le cadre d'un échange entre les employeurs intéressés, préalablement à la 
réalisation de l'opération.  
Chacune des opérations ne revêtant pas le caractère répétitif défini à l'article R. 4515-3 donne lieu à un protocole de 
sécurité spécifique. 
 

Article R4515-9 : 
Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

Les opérations de chargement ou de déchargement impliquant les mêmes entreprises et revêtant un caractère 
répétitif font l'objet d'un seul protocole de sécurité établi préalablement à la première opération. Ce protocole de 
sécurité reste applicable aussi longtemps que les employeurs intéressés considèrent que les conditions de 
déroulement des opérations n'ont subi aucune modification significative, dans l'un quelconque de leurs éléments 
constitutifs. 
 

Article R4515-10 : 
Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

Lorsque le prestataire ne peut pas être identifié préalablement par l'entreprise d'accueil ou lorsque l'échange 
préalable n'a pas permis de réunir toutes les informations nécessaires, par dérogation aux dispositions de l'article R. 
4515-8, l'employeur de l'entreprise d'accueil fournit et recueille par tout moyen approprié les éléments qui se 
rapportent au protocole de sécurité. 
 

Article R4515-11 : 
Modifié par Décret n°2017-1819 du 29 décembre 2017 - art. 3 

Les chefs d'établissement des entreprises d'accueil et de transport tiennent un exemplaire de chaque protocole de 
sécurité, daté et signé, à la disposition :  
1° Des comités sociaux et économiques des entreprises intéressées ;  
2° De l'inspection du travail. 
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MODELE DE PROTOCOLE DE SECURITE. 
OPERATIONS DE CHARGEMENT ET DE DECHARGEMENT 

 

 
Collectivité territoriale ou 

établissement public d’accueil : 
 

……………………………………….…………………………………………………………….. 
 

……………………………………..………………………………………………………………. 

 

Entreprise extérieure intervenante : 

 
……………………………………….…………………………………………………………….. 

 
……………………………………..………………………………………………………………. 

 

 

Adresse ……………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………

…………………………………………………………………...………… 
 
Tél …....................................... Courriel …………….…..…………… 

 
Nom et qualité du représentant de la collectivité : 
………………..……………………………………………………………… 
 
Personne responsable de l’opération : 
……………………………………….................................................... 

 
Horaires d’ouverture pour les opérations de réception et d’expédition : 
………………………………………………………………………………… 
 

 

Raison sociale :………………………………………….……………... 
………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………. 
 
Adresse :………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………… 
 
Tél ………................……… Courriel…………………..….……… 
 
Nom et qualité du représentant de l’entreprise 
………………..…………………………………………………………… 
Personne responsable de l’opération : 
……………………………………….................................................... 
 
Qualification : 
…….................................................................................................... 
 

 

 

Fréquence et date des opérations : 
 

 Opération ponctuelle du :  ….…………….. au : ………...………. De :  ….……h à : ………h   Opération annuelle : ……………….. 

 Opération répétitive : ………………………………………………………………………………..  Autre : …………………….………….                  

 
 

 

Véhicules et matériels de manutention mis en œuvre pour l’opération : 
 

Type de véhicules Caractéristiques des véhicules  Aménagements, équipements Autorisations de conduite 

    

 
 

Titulaires des autorisations de conduite (CACES) : 
 

 

 

Entreprise :……………………….…………. 
 
Nom du conducteur : ……………………… 
 
Catégorie : …………………….……………. 

 

 

Entreprise :……………………….…………. 
 
Nom du conducteur : ……………………… 
 
Catégorie : …………………….……………. 

 

 

Entreprise :…………………………………. 
 
Nom du conducteur : ……………………… 
 
Catégorie : ………….………………………. 
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Caractéristiques de la marchandise 
 

Nature Quantité Conditionnement 

   

 

 

Déroulement de l’opération : 
 

 Chargement 
 Déchargement 

 Réalisée par la collectivité ou établissement public 
 Réalisée par l’entreprise intervenante de transport 

 

 

Documents remis et commentés 

par la collectivité ou l’établissement d’accueil 
 

 

Observations particulières 

 
 Plans (accès, circulation, infirmerie) 

 Consignes d’urgence en cas d’incendie, d’accident 
 

 Autres .……………....................................................... 

 

 
 

 

 

 

       

  
 Port de tout autre 

équipement de 
protection, préciser : 

 
……………….……… 

……………….……… 
Casque 

Chaussures 
ou bottes 

Vêtements 
de travail 

Lunettes Gants Masque 
Protections 

auditives 

              

 
Interdiction Consignes 

 
 De fumer à l’intérieur des bâtiments. 
 D’évoluer dans la zone d’action des matériels de manutention. 
 De monter sur le marchepied des véhicules pendant 

les manœuvres. 
 De circuler à pied sur les aires de manœuvres 

 Autre………………………...............………..………………………
…………………………………………………………………… 

 
 Les ouvertures et fermetures des portes de remorques ou 

camions doivent s’effectuer véhicule à l’arrêt, moteur coupé, 
frein à main serré, cale sous les roues tractrices. 

 Respecter la signalisation routière sur le site (limitation de 
vitesse, interdiction de stationnement,…) 

 Autre……………………………………………………………………
……………………………………………................………………… 

 
 

 
  

Consignes générales de sécurité 

 

 

Protection des travailleurs 
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Nom du produit : …………………………………………………………………………………………………………………......... 

 
Présence de matières 
dangereuses ? 

 Oui 
 Non 

Caractéristiques du produit 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Explosif 

 
Inflammable 

 
Comburant 

 
Toxique 

 
Corrosif 

Dangereux pour 
l’environnement 

 
CMR 

Dangereux 
pour la 
santé 

Caractéristiques produits : 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
Précautions à prendre en fonction de la caractéristique du produit : 
  
  
 
 
 

 

 
Procédure et cheminement de l’opération : 
(à la charge de la collectivité 
ou de l’établissement d’accueil) 

 affichage des panneaux de signalisation obligatoire 
 contrôle de la certification / habilitation du chauffeur 
 branchement et identification des flexibles 

 récupération des polluants et élimination 
 branchement des dispositifs d’élimination de l’électricité statique 

 dispositif de fermeture des vannes (vérification de l’étanchéité des 
raccords ou vannes après dépotage) 

 Autre : …………………………………………………………………... 

 
 

 
 

En cas d’urgence : 
 

 
1) Stopper les opérations en cours 
2) Secourir la victime 

3) Alerter les secours 
4) Prévenir le ou les responsables de l’opération 
5) Engager les mesures d’urgence et d’évacuation si nécessaire 

 

Secours : 
 

 

-  SAUVETEUR SECOURISTE DU TRAVAIL :  
 

   Localisation sur site : ………………………………………………………………………………    N° de Tél. : ………………………………………….………. 

                                                                                                                                                    ……………………………...………………….. 

 

-  POMPIERS : 18 ou 112 
 

-  SAMU : 15 
 

 

 

  

Sécurité pour le transport de matières dangereuses 



 

ANNEXE 

  

 
 

 

Validation du protocole : 
 

Le Représentant de la collectivité ou de 
l’établissement public 

 

Le Représentant de l’entreprise de transport 

 
Nom …………………………………………………………………  
 
Fonction …………………………………….……………………… 
Date ………….……………………………………………………..  
 

Signature et cachet : 

 
Nom ………………………………………………………………….  
 
Fonction …………………………………………………………….. 
Date…………………………………………………………………..  
 

Signature et cachet : 

 

NB : Dispositions générales : 
 

En accord avec les prescriptions des articles R 4515-4 à R 4515-11 du Code du Travail, les deux parties signataires s’engagent à tenir à 
jour le présent protocole de sécurité en fonction des modifications qui pourraient intervenir pendant la durée de la prestation. 
Le transporteur s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires au bon déroulement de l’opération à tout nouveau chauffeur 
amené à pénétrer sur le site. 
Les signataires s’engagent à respecter les prescriptions du présent protocole ainsi que celles figurant dans les documents 
joints. Toute information modifiant ce protocole sera annexée ou donnera lieu à la rédaction d’un nouveau protocole. 
 

 

 


